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A – ÉTABLISSEMENT ET PUBLICATION DE LA LISTE DES POSTES A POURVOIR

Le mouvement a lieu en une seule tranche (mouvement informatisé suivi d’une phase d’ajustement)
I – ETABLISSEMENT et PUBLICATION DE LA LISTE DES POSTES A POURVOIR

Tout enseignant a la possibilité de participer au mouvement qui est unique En conséquence, tout poste est susceptible d’être vacant et peut être sollicité. 

Un catalogue des postes numérotés est publié. Les postes y sont classés par support d’affectation, puis par ordre alphabétique des communes :

-     les postes d’écoles à classe unique

· les postes de direction

· les postes d’enseignement élémentaire et préélémentaire (postes d’adjoints, postes d’adjoints LV, postes d’adjoints occitan, postes d’adjoints USEP)
· les postes de maîtres formateurs (E.M.F., C.P.)

· les postes de décharge

· les postes relevant de l’Adaptation et de la scolarisation des élèves handicapés

· les postes mobiles

· les vœux géographiques par zone

· les vœux départementaux
Les postes qui ont fait l’objet d’une publication sont attribués à titre définitif, sauf cas particuliers prévus aux chapitres C et D.

S’ils sont attribués à titre provisoire, mention en est faite lors de leur publication.

En ce qui concerne les postes d’enseignement élémentaire et préélémentaire, les postes à pourvoir sont caractérisés par l’école et la fonction et non par l’affectation sur une classe (classe maternelle, C.P., C.E., C.M.) qui est fixée par le directeur après avis du conseil des maîtres.

La liste des postes à pourvoir au mouvement est établie et publiée avec la circulaire du mouvement sur le site internet de l’Inspection académique.

II – POSTES RESTANT VACANTS A L’ISSUE DU MOUVEMENT ET POSTES LIBERES APRES LE MOUVEMENT GÉNÉRAL QUI PEUVENT ÊTRE POURVUS DANS LE CADRE DE LA PHASE D’AJUSTEMENT
Il convient de distinguer deux types de postes :

1- Les postes publiés au mouvement général  :  

Ils sont attribués à titre définitif, 

2-  Les postes non publiés au mouvement général (compléments de ½ temps, congés parentaux etc..) 

Ils sont attribués à titre provisoire.. 

Les enseignants sans poste y seront affectés compte tenu des vœux géographiques exprimés lors de leur participation au mouvement informatisé (aucun poste ne saurait donc rester vacant à l’issue de cette phase).
PARTICULARITES :

Postes à nominations particulières :
Ces postes sont assortis lors de leur publication d’une fiche profil dont le candidat doit avoir, au préalable pris connaissance.

Ils peuvent faire l’objet d’un entretien devant une commission qui conduit à un classement des candidats hors barème. Il s’agit dans ce cas des postes suivants :

· conseillers pédagogiques

· tout type d’animateur

· référents

· poste MDPH

· postes UPI

· postes de directeurs d’écoles élémentaires à 10 classes et plus

Postes d’œuvres pourvus par des enseignants placés en position de détachement ou de mise à disposition et postes de direction d’établissement spécialisé :

Le choix du candidat est fait après avis de la Commission Administrative Paritaire Départementale et consultation des Présidents des Associations d’Oeuvres Post et Péri Scolaires ou de l’Association Gestionnaire de l’Etablissement d’Enseignement Spécialisé.

B – MESURE DE CARTE SCOLAIRE

I – SUPPRESSION DE POSTE

1- Règle générale

Le dernier arrivé dans l’école doit demander sa mutation à moins qu’il n’y ait un volontaire.

Si plusieurs enseignants sont arrivés la même année, c’est celui qui a le plus faible barème qui doit demander sa mutation.

Lorsqu’un instituteur ou professeur des écoles adjoint est nommé dans une école, à titre définitif et dans le cadre du mouvement, sur un poste sans définition particulière et n’impliquant aucune qualification spécifique, son ancienneté dans l’école sera comptabilisée à compter de cette première nomination, quels que soient les emplois qu’il ait pu être amené à occuper dans cette même école.

Exemple : un maître adjoint ou directeur d’école à classe unique devenant directeur de son école (à plusieurs classes), puis obtenant un poste d’adjoint dans la même école conserve son ancienneté.

Exemple : un instituteur ou professeur des écoles adjoint obtenant ultérieurement, dans la même école, une classe spécialisée, s’il est titulaire du CAPSAIS/CAPA-SH, puis redevenant adjoint, conserve son ancienneté.

2- Cas particuliers

a) fermeture d’un poste dans une école à deux classes
C’est le dernier nommé dans l’école qui doit demander sa mutation. Lorsque le directeur et l’adjoint ont été nommés la même année, c’est celui qui a le plus faible barème qui doit demander sa mutation.

b) fermeture d’un poste dans une école à plusieurs classes coïncidant avec la vacance du poste de direction
Priorité pour le poste de direction est donnée aux adjoints de l’école, s’ils sont inscrits sur la liste d’aptitude des directeurs d’école et si l’un d’eux est obligé de quitter l’école en raison d’une fermeture.

c) fermeture de poste dans le cadre d’un regroupement pédagogique
Les principes suivants sont adoptés, sauf engagements particuliers pris lors de la mise en place du regroupement pédagogique :

· Regroupement pédagogique concentré ou intra-communal
L’instituteur ou le professeur des écoles dernier nommé sur le regroupement doit demander sa mutation.

· Regroupement pédagogique intercommunal
Doit demander sa mutation l’enseignant dernier nommé dans l’ école de la commune qui ferait l’objet d’une fermeture de classe par manque d’effectif.

d)   fermeture d’un poste dans une école où est implantée une classe spécifique

Deux cas de figure possible : 

- la mesure de carte  porte sur le poste non spécifique : c’est le dernier arrivé sur le poste d’adjoint non spécifique qui demande sa mutation.

Ex : fermeture d’un poste dans une école où sont implantées 4 postes d’adjoint et un poste d’adjoint LV, c’est le dernier arrivé sur l’un des postes d’adjoint qui demande sa mutation

- la mesure de carte affecte un poste « spécifique » requérant de l’enseignant une spécialité et / ou une qualification particulière :

( classe d’intégration scolaire ou d’adaptation : enseignant titulaire du CAPSAIS/CAPA-SH (ou CAEI)

(   poste de maître formateur dans une école d’application : enseignant titulaire du CAFIPEMF

(    postes d’adjoints LV, d’adjoints occitan, d’adjoints USEP

c’est l’enseignant titulaire de cette classe spécifique qui doit demander sa mutation

Pour les écoles ou classes d’application, c’est le maître dernier nommé sur une classe d’application qui demande la mutation.

II – TRANSFERT DE POSTE

Il y a transfert de poste lorsque, pour raison pédagogique, les élèves d’une classe sont transférés dans une autre école, si la classe transférée ne faisait pas initialement l’objet d’une fermeture.

En règle générale, l’instituteur ou le professeur des écoles est transféré en conservant l’ancienneté acquise dans l’ancien poste.

S’il s’agit d’une école à plusieurs classes, dont une seule classe est transférée, c’est l’enseignant dernier nommé qui fait l’objet du transfert, sauf s’il existe un autre choix exprimé unanimement par les enseignants de l’école.

Regroupement dans les mêmes locaux des deux classes uniques d’un regroupement pédagogique : sera chargé à titre provisoire des fonctions de directeur d’école à deux classes, le maître ayant le plus d’ancienneté dans les fonctions de chargé d’école, avec priorité d’affectation sur ce poste lors du mouvement suivant, s’il est inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions de direction.

III – OUVERTURE DE POSTE

En cas d’ouverture d’un deuxième poste dans une école à classe unique, il y a création d’un poste de direction à pourvoir au mouvement par un directeur.

L’ancien chargé d’école à classe unique, s’il est inscrit sur la liste d’aptitude aux fonctions de direction d’école à deux classes et plus, a priorité sur le poste de direction.

IV – REOUVERTURE OU « DEBLOCAGE » D’UN POSTE A LA RENTREE SCOLAIRE

Lorsque, dans le cadre des ajustements de la carte scolaire un poste initialement fermé ou bloqué est réouvert, l’enseignant touché par mesure de carte scolaire peut, s’il en a fait la demande, y être réaffecté.

De même, l’instituteur ou le professeur des écoles touché par une mesure de suppression de poste conserve une priorité de réaffectation si un poste se libère en cours de mouvement dans son école ou dans le cadre du regroupement pédagogique.

V – CAS PARTICULIERS

· Congé de longue durée
En cas de fermeture d’une classe dans une école comptant un instituteur ou professeur des écoles en congé de longue durée et provoquant le départ d’un enseignant de l’école, c’est l’instituteur ou professeur des écoles en congé de longue durée qui fait l’objet de la mesure de carte scolaire.

· Fermetures partielles ou redécoupages de zones d’intervention pour les postes mobiles ou intégrés dans un RASED
Les instituteurs ou professeurs des écoles touchés pour 50% au moins de leur service par une mesure de fermeture ou une réorganisation de leur zone d’intervention, perdent leur poste et doivent demander une nouvelle affectation dans le cadre du mouvement.

VI – CONDITIONS DE PARTICIPATION AU MOUVEMENT DES INSTITUTEURS ET PROFESSEURS DES ECOLES TOUCHES PAR UNE MESURE DE CARTE SCOLAIRE

Les personnels nommés à titre définitif touchés par une mesure de carte scolaire, partielle ou totale, bénéficient lors de leur participation au mouvement d’une majoration de barème pour tout poste équivalent à celui dont ils sont écartés. à condition toutefois de redemander leur poste s’il peut ré-exister (adjoints par exemple).
On entend par poste équivalent :

· tout poste de directeur d’école à deux classes et plus

· tout poste d’adjoint, de chargé d’école à classe unique, de ZIL ou brigade

· tout poste d’enseignant spécialisé

Exemple :

· un adjoint élémentaire bénéficiera d’une majoration de barème pour tout poste d’adjoint, de ZIL ou brigade qu’il sollicitera

· un enseignant spécialisé option E, bénéficiera d’une majoration de barème pour tout poste de même option

· un directeur d’école à deux classes (dernier arrivé) bénéficiera d’une majoration de barème pour tout poste de direction.

Cette majoration de barème sera composée d’un élément fixe forfaitaire de 5 points et d’un élément variable d’un point par année d’exercice sur le même poste. Elle sera plafonnée à 10 points.
N.B. :   -     Seuls les directeurs d’école à deux classes peuvent être touchés par une mesure de  carte scolaire et bénéficier de la majoration.

· Les personnels touchés par une mesure de carte partielle (fermeture d’un ½ service) pourront s’ils le souhaitent bénéficier d’une réaffectation prioritaire sur le poste fractionné recomposé à partir de la fraction restante de leur affectation. Ils devront dans ce cas, le faire figurer au rang de leur choix, dans leur fiche de vœux. Si cette affectation n’a pu être prononcée qu’ à titre provisoire (ex : ½ aide pédagogique + complément de ½ temps d’un collègue) l’enseignant concerné bénéficiera lors de sa participation au mouvement de l’année scolaire suivante de la majoration de barème.

· Les personnels touchés par une mesure de carte tardive (à la rentrée scolaire par exemple) se verront proposer une affectation provisoire sur un poste équivalent dans une zone géographique proche, et bénéficieront lors du mouvement de l’année scolaire suivante de la majoration de barème sur tout poste équivalent.

· A l’exception des 2 cas ci-dessus, le bénéfice de la majoration de barème ne saurait être maintenu au delà de la rentrée au titre de laquelle la mesure de carte est prononcée

C – CANDIDATURES AU MOUVEMENT

I – CONDITIONS REQUISES POUR PARTICIPER AU MOUVEMENT

Tout enseignant a la possibilité de participer au mouvement car il n’y a pas d’avis de participation préalable

II – INSTITUTEURS ET PROFESSEURS DES ECOLES DEVANT OBLIGATOIREMENT PARTICIPER AU MOUVEMENT

Doivent obligatoirement participer au mouvement :

· les instituteurs et professeurs des écoles nommés à titre provisoire

· les instituteurs et professeurs des écoles touchés par une mesure de carte scolaire

· les instituteurs et professeurs des écoles intégrés dans le département par permutations informatisées effectuées sur le plan national ou par ineat

· les instituteurs et professeurs des écoles sans poste réintégrés après détachement, disponibilité, congé parental, CLD, postes adaptés.
· les professeurs des écoles stagiaires sortant de l’I.U.F.M.

Ces enseignants peuvent formuler jusqu’à 30 vœux mais 10 d’entre eux doivent porter sur des zones géographiques. 
III – ÉTABLISSEMENT DE LA DEMANDE DE MUTATION

1- Nombre de vœux :
Le nombre de vœux émis par les instituteurs et professeurs des écoles, avec numéro préférentiel, est de 30 vœux.

Il convient de distinguer à ce niveau deux catégories de personnels : les enseignants qui doivent obligatoirement participer au mouvement et les candidats à une mutation au titre de la convenance personnelle. Seuls les enseignants sans poste ont obligation de formuler des vœux géographiques.
2- Procédure de participation au mouvement :
La participation au mouvement général s’effectue par internet (http : bv.ac-toulouse.fr/iprof/)

Seuls les postes numérotés figurant sur la liste des postes publiée peuvent être sollicités.

IV – CANDIDATURES RECEVABLES ET IRRECEVABLES

1- Du point de vue des dates limites

Toute adjonction, suppression, transformation, dans la liste des vœux est possible pendant l’ouverture du serveur.

Passée la date de fermeture du serveur, ne peuvent être prises en considération, après avis de la C.A.P.D., que les demandes de modification résultant d’un fait nouveau et totalement imprévisible durant la période normale de dépôt des candidatures (les nouvelles conditions de fonctionnement du poste occupé ou demandé ne sauraient constituer un fait nouveau et imprévisible).

2- Du point de vue de la situation administrative

Ne peuvent postuler au mouvement que les instituteurs ou professeurs des écoles titulaires en position d’activité.

Toutefois, peuvent postuler au mouvement, les instituteurs ou professeurs des écoles réintégrables au plus tard le jour de la rentrée scolaire : détachement, congé parental, poste adapté, disponibilité de droit ou les professeurs des écoles stagiaires titularisables à la même date.

Les instituteurs ou professeurs des écoles en congé de longue durée au moment du dépôt des fiches de vœux, ou qui s’y retrouvent par effet rétroactif, ne peuvent participer au mouvement que si le comité médical s’est prononcé avant la date de la CAPD pour leur réintégration, celle-ci devant intervenir, au plus tard, le jour de la rentrée scolaire.

Les demandes de travail à temps partiel autres que les demandes de temps partiel de droit ne pourront être satisfaites que dans la mesure où il sera possible de pourvoir le complément de service.

3- Du point de vue des titres de capacité

Participent au mouvement les instituteurs et professeurs des écoles titulaires ou titularisables à la date de la rentrée.

Les postes cités ci-dessous requièrent des enseignants une qualification spécifique :

· Postes de direction d’école élémentaire ou maternelle : inscription sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur d’école en application du décret n° 89.122 du 24 février 1989 modifié ou dispense d’inscription (directeurs venant d’un autre département ou enseignants ayant exercé des fonctions de direction après inscription sur la liste d’aptitude pendant 3 ans au moins consécutifs ou non). Les enseignants non inscrits sur la liste d’aptitude aux fonctions de directeur d’école, qui sont nommés à titre provisoire sur un poste de direction peuvent bénéficier l’année suivante d’une priorité de réaffectation sur ce poste s’ils le souhaitent et sont inscrits sur la liste d’aptitude correspondante.

· Postes spécialisés dans le cadre d’un RASED : instituteur ou professeur des écoles titulaire du CAPSAIS ou du CAPA-SH avec option correspondante au poste, diplôme de psychologue scolaire ou à défaut diplôme universitaire énuméré par le décret 90.255 du 22.03.90 modifié et trois ans de services effectifs dans une classe.

· Postes spécialisés hors RASED : CAPA-SH, CAPSAIS ou CAEI de l’option correspondante au poste 

· Postes de directeurs d’établissements spécialisés (directeur d’école d’application, directeur d’école autonome de perfectionnement, directeur CMPP, directeur d’établissement spécialisé à trois classes et plus) : inscription sur les listes d’aptitude correspondantes prévues par le décret du 8 mai 1974.

· Postes de maîtres formateurs : instituteur ou professeur des écoles titulaires du CAFIPEMF.

· Postes de conseiller pédagogique : être titulaire du CAFIPEMF de l’option correspondante.

· Postes d’adjoints LV : habilitation à enseigner la langue correspondante

· Postes d’adjoints occitan : concours spécifique ou habilitation, à défaut commission

CAS PARTICULIERS

Si pour un poste spécialisé, aucune candidature d’instituteur ou professeur des écoles possédant la qualification correspondante n’est présentée, les candidatures d’enseignants ne possédant pas les titres requis sont recevables pour une nomination à titre provisoire seulement.

Font exception à cette règle les postes de psychologues scolaires, pour lesquels la qualification spécifique est obligatoire pour toute nomination.

Pour certains postes (conseillers pédagogiques, par exemple) des procédures particulières (entretien devant une commission) sont prévues.

N.B. : la nomination à titre provisoire peut se transformer, de plein droit, en nomination à titre définitif suite à l’obtention de la qualification requise :

· si la nomination n’a pas été obtenue grâce à un code prioritaire

· si, bien qu’ayant été obtenue grâce à un code prioritaire, cette nomination aurait pu être obtenue compte tenu du seul barème de l’enseignant(e). 

a) postes de l’A.S.H.

· Enseignants titulaires d’un CAPA-SH, d’un CAPSAIS ou d’un CAEI ne correspondant pas l’option du poste : nomination à titre provisoire, délai de deux ans pour obtenir l’option requise.

· Enseignants sortant de stage préparatoire au CAPA-SH nomination à « titre définitif après obtention du diplôme complet » sur un poste spécialisé correspondant à l’option, à défaut : nomination provisoire.

· Enseignants s’engageant dans une préparation au CAPA-SH : nomination à titre provisoire sur le poste spécialisé correspondant à l’option préparée, délai de deux ans pour obtenir la qualification recherchée.

N.B. : quelques rappels utiles sur l’échelle des priorités d’affectation sur postes ASH :

( enseignants s’engageant dans une formation (IUFM ou CNED) dont la candidature a été retenue par l’Inspecteur d’Académie ou enseignant sortant de stage et en attente des résultats du CAPA-SH (nomination provisoire sur le même support pendant le temps nécessaire à l’obtention du CAPA-SH, soit 2 ans maximum) à partir de l’année de départ en stage.

( titulaires du CAPA-SH ou du CAPSAIS de l’option correspondante ou d’une option équivalente.

( enseignants exerçant à titre provisoire sur un poste spécialisé et le redemandant

( enseignants non spécialisés.

Un enseignant non spécialisé pourra être maintenu sur son poste, prioritairement à tout autre candidat non-spécialiste pendant le temps nécessaire à la préparation du CAPA-SH. Cette priorité ne saurait être maintenue au-delà de la deuxième année si l’enseignant n’en passe pas les épreuves.

b) Postes de maître formateur, animateurs informatique, animateurs musée, EMALA

Un enseignant nommé à titre provisoire sur un de ces postes publié au mouvement général qui remplit les conditions d’ancienneté requises pour se présenter à l’examen, pourra être maintenu sur le poste prioritairement à tout autre candidat non spécialiste, pendant 5 ans, s’il s’est engagé à préparer le CAFIPEMF et à en passer les épreuves. Sa nomination deviendra définitive s’il obtient la qualification requise (succès au CAFIPEMF) dans les délais impartis.
4- Du point de vue des servitudes attachées au poste

Les instituteurs et professeurs des écoles doivent se renseigner sur les postes qu’ils sollicitent, à savoir :

· contraintes dues à un projet d’école : les enseignants s’engagent, en demandant le poste, sur le projet qui est mené par l’école

· contraintes dues au profil particulier du poste : les enseignants doivent se conformer aux directives de la fiche de sujétions spéciales

En tout état de cause, un poste demandé et obtenu au mouvement ne pourra être refusé, sauf cas exceptionnel survenu après le mouvement ; ce cas est soumis à l’avis de la C.A.P.D.

V – VŒUX LIES

Vœux simples et vœux liés peuvent être mélangés et liés indépendamment de leur rang. Dans ce cas, le NUMEN du conjoint (mariage, PACS, concubinage) doit être saisi.
D – REGLES DE NOMINATION

I – MODE D’AFFECTATION

1) Affectation à titre définitif

Sont affectés à titre définitif les instituteurs et les professeurs des écoles qui ont obtenu, en fonction de leur barème et de leur qualification  ou du classement de la commission l’un des postes publiés au mouvement.

· postes déclarés vacants

· postes libérés par le départ du titulaire

2) Affectation à titre provisoire

L’affectation à titre provisoire est prononcée sur tout poste n’ayant pas fait l’objet d’une publication, sur tout poste libéré en cours d’année (C.L.D., congé parental, …) sur la majorité des postes fractionnés ou pour les candidats qui n’ont pas les titres requis. 

II – BAREME

A l’exception des candidats aux postes obtenus hors barème (cf. postes à nomination particulière chapitre A), les candidats en compétition sur un même poste sont départagés en fonction d’un barème.

Calcul du barème

La formule appliquée est la suivante :

A + E +H + R + P :

où :

A : représente l’ancienneté générale des services au 31.12 de l’année civile qui précède celle du mouvement, décomptée par année, mois et jour (1 an = 1 point, 1 mois = 1/12 point, etc…)

E : représente le nombre d’enfants âgés de moins de 20 ans au 31 mars de l’année du mouvement

Les enfants handicapés à charge sont pris en compte sans aucune limitation d’âge

H : représente la bonification pour handicap de l’enseignant, du conjoint ou de l’enfant (= 10 points). Pour en bénéficier, l’enseignant(e) doit faire valoir qu’il est bénéficiaire de l’obligation d’emploi (reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé –RTQH- par la MDPH). Il doit en apporter la preuve ainsi que pour son conjoint. S’il s’agit de l’enfant, il conviendra de produire la décision de la MDPH reconnaissant son handicap.
R : bonification pour résidence séparée d’un enfant de 18 ans ou moins si autorité parentale partagée et si la distance entre les deux domiciles est égale ou supérieure à…..kilomètres (= 1 point par année de séparation) (fournir la décision de justice et le justificatif du domicile de l’autre parent) 
P : bonification pour situation professionnelle particulière :

· 1 point par an au delà de 3 ans de stabilité sur poste « sensible » (maximum : 5 points)
· 3 points pour stabilité sur le même poste à partir de 3 ans après la 1ère nomination
· 5 points pour mesure de carte scolaire + 1 point par année d’exercice sur le même poste (maximum 10 points)

CAS PARTICULIERS

En cas d’égalité de barème, les candidats sont départagés en fonction de :

1- la note (la dernière note connue avant le 31.03 de l’année du mouvement)

2- l’ancienneté générale de service (A)

3- la situation personnelle (E+H)

4- la situation professionnelle particulière (P)

Pour les PE sortants :
1- le rang de classement à l’entrée de l’IUFM

2- l’ancienneté générale de service (A)
3- la situation personnelle (E+H)

Adjonction de points au barème – Affectation sur poste ouvrant droit à majoration

Depuis le mouvement 2003, il n’existe plus de poste ouvrant droit à majoration.

Seul l’instituteur ou le professeur des écoles qui à compter des rentrées 1998, 1999, 2000, 2001 et 2002 aura exercé ses fonctions durant au moins trois années consécutives, sur un poste ouvrant droit à majoration bénéficiera :

· de 7 points à l’issue de la cinquième année

Maximum de majoration possible : 7 points

Si, au cours de la période de trois ans :

· l’enseignant, touché par une mesure de carte scolaire, est affecté sur un poste qui n’est pas considéré comme ouvrant droit à majoration, il bénéficie d’autant de points supplémentaires que d’années passées sur le poste

· l’enseignant, quitte délibérément un poste ouvrant droit à majoration, il ne peut prétendre à aucun point supplémentaire (mesure de carte scolaire cf. B VI ci-dessus)

III – ETAPES D’AFFECTATION

1- Mouvement général

Dans le cadre du mouvement général, sont affectés tous les instituteurs et professeurs des écoles qui ont obtenu, en fonction de leur barème et de leur qualification, l’un des postes qu’ils ont sollicités sur leur fiche de vœux (voir A-I)

2- Phases(s) d’ajustement
Il s’agit de l’affectation des enseignants sans poste sur les postes demeurés vacants après le mouvement général (voir A-II) ou sur des postes provisoires

Lors de cette phase du mouvement, l’affectation des enseignants titulaires comme celle des professeurs des écoles stagiaires sortant d’IUFM, sera prononcée (conformément au barème et à l’ordre des vœux géographiques exprimés lors de la participation au mouvement informatique) sur les postes restés vacants ou sur les postes provisoires (compléments de temps partiels, décharges diverses, congés formation, CLD, congés formation…)
IV – REMARQUES
1) Nomination sur complément de service à temps partiel

Il convient de distinguer le temps partiel de droit pour raisons familiales, du travail à temps partiel sur autorisation. Dans ce dernier cas, l’autorisation de travail à temps partiel demeure subordonnée aux nécessités de fonctionnement du service et à la possibilité de pourvoir au complément de service. L’octroi d’un temps partiel annualisé (qu’il soit de droit ou sur autorisation) demeure toujours soumis aux nécessités de l’organisation du service.

Lors du mouvement général, seuls des postes à temps complet sont publiés
Les instituteurs et professeurs des écoles titulaires mobiles, (à l’exception des enseignants de la brigade / stage) et les directeurs d’écoles à 4 classes et plus ne peuvent exercer à temps partiel
Les couples de mi-temps qui fonctionnent déjà et souhaitent continuer sur les mêmes bases, peuvent être reconduits.

2) Nomination sur un poste composé de plusieurs décharges

La composition de ces postes varie annuellement en fonction des mesures de carte   scolaire, des décisions d’attribution de décharges syndicales ou de l’implantation des postes d’EMF. 
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